
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 JUIN 2015 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. 

Pauly, Helson, Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM.Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Mme A-M. HALIN, Directrice Générale f.f. 
 
Tous les points ont été votés à l'unanimité des membres présents, à l'exception du point 2. 

Monsieur le Conseiller Mathieu GENARD entrera en séance au point 4. 

 

La séance est ouverte à 19H00. 

 

Le conseil, 
 

1. Décisions de la séance du 28 mai 2015 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 28 mai 2015. 

 

2. Assistance à la réalisation d'un audit organisationnel et à la construction d'un plan 

d'actions à l'usage des autorités communales - Approbation de la convention 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil Communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à 

la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 18, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 5 § 3; 

Vu la décision du Collège communal, décidant de faire appel au Bureau Economique de la Province de 

Namur, afin de lui confier une mission d'assistance, dans le cadre de la réalisation d'un audit organisationnel 

de l'administration communale; 

Vu la proposition de convention reçue en nos services le 8 juin 2015, reprise sous le titre "Assistance à la 

réalisation d'un audit organisationnel et à la construction d'un plan d'actions à l'usage des autorités 

communales"; 

Considérant que la mission confiée au BEP se décompose selon les étapes suivantes : 

1) Diagnostic 

2) Définition du plan d'actions 

3) Réalisation du plan d'actions 

Considérant que les honoraires du BEP relatifs à la présente mission sont couverts par une somme forfaitaire 

et globale de 32.250 € HTVA, comprenant les prestations de consultance et les frais de secrétariat, ainsi que 

les frais de déplacement et de participation aux réunions préparatoires et d'analyse avec les représentants et les 

collaborateurs du mandant; 

Considérant que toute extension de mission donnera lieu à des honoraires supplémentaires, à définir de 

commun accord entre les parties, sur base des taux horaires repris dans la présente convention; 

Considérant que des crédits ont été inscrits en modification budgétaire au budget extraordinaire de 2015; 

Considérant que ce crédit sera financé par emprunts; 

Considérant l'avis favorable du Directeur Financier rendu en date du 16 juin 2015; 

Sur proposition du Collège communal; 

Par 17 voix Pour, 0 Contre et 1 Abstention (Alternative 2020); 
DECIDE : 

Article 1 : 

D'approuver la convention sous le titre "Assistance à la réalisation d'un audit organisationnel et à la 

construction d'un plan d'actions à l'usage des autorités communales". 

Article 2 : 

Les dépenses résultant de ce contrat seront financées au budget extraordinaire de l'exercice 2015. 

Article 3 : 

De désigner Monsieur Pierre HELSON, Bourgmestre, et Madame Anne-Marie HALIN, Directrice générale 

ff., aux fins de le représenter. 

Article 4 : 

Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l'autorité supérieure. 

 

3. Conseil cynégétique - Représentation communale - Candidature 

Considérant que les personnes morales de droit public propriétaires de bois ou de plaines devraient être 

représentées au sein des conseils cynégétiques; 



 

Considérant que l’Union des Villes et Communes de Wallonie a été chargée par le Gouvernement wallon de 

proposer une liste d’au moins deux candidats à chaque conseil cynégétique; 

Considérant que la commune peut désigner un représentant au sein de son conseil; 

Sur proposition du Collège; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 

De proposer la candidature de Monsieur Martin HELSON pour représenter l'ensemble des communes au sein 

du Conseil Cynégétique de La Biesme; 

Article 2 : 

De faire parvenir l'acte de candidature à l’Union des Villes et Communes de Wallonie pour le 12 juillet 2015. 

 

4. Finances communales - Comptes annuels 2014 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et 

Première partie, livre III; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007? portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu les comptes établis par le Collège communal; 

Attendu que, conformément à l'article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux 

comptes; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur 

adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d'une séance 

d'information présentant et expliquant les présents comptes ; 

Sur proposition du Collège, 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : 

Le compte budgétaire communal de l'exercice 2014 est approuvé comme suit : 

 

 Ordinaire Extraordinaire Total Général 

Droits constatés 14.974.657,23 4.157.881,76 19.132.538,99 

- Non-Valeurs 100.230,30 0,00 100.230,30 

= Droits constatés net 14.874.426,93 4.157.881,76 19.032.308,69 

- Engagements 12.801.719,63 4.379.997,91 17.181.717,54 

= Résultat budgétaire de 

l’exercice 

2.072.707,30 -222.116,15 1.850.591,15 

Droits constatés 14.974.657,23 4.157.881,76 19.132.538,99 

- Non-Valeurs 100.230,30 0,00 100.230,30 

= Droits constatés net 14.874.426,93 4.157.881,76 19.032.308,69 

- Imputations 12.754.289,27 3.009.187,11 15.763.476,38 

= Résultat comptable de 

l’exercice 

2.120.137,66 1.148.694,65 3.268.832,31 

Engagements 12.801.719,63 4.379.997,91 17.181.717,54 

- Imputations 12.754.289,27 3.009.187,11 15.763.476,38 

= Engagements à reporter 

de l’exercice 

47.430,36 1.370.810,80 1.418.241,16 

 

Article 2 : 

Le Compte de Résultats est arrêté comme suit : 

 

CHARGES PRODUITS 

Charges courantes 12.396.510,08 Produits courants 12.813.030,26 



 

BONI courant 416.520,18   

Charges non décaissées 1.267.888,28 

Charges d'exploitation 13.664.398,36 

BONI d’exploitation 901.156,35 

Produits non encaissés 1.752.524,45 

Produits d'exploitation 14.565.554,71 

Charges exceptionnelles et Réserves 388.205,85 

BONI exceptionnel 189.513,63 

Produits exceptionnelles et Réserves 577.719,48 

 

TOTAL des CHARGES 14.052.604,21 

BONI de l’exercice 1.090.669,98 

TOTAL des PRODUITS 15.143.274,19 
 

 

Article 3 : 

Le Bilan est équilibré 

TOTAL DE L’ACTIF 51.513.853,01 TOTAL DU PASSIF 51.513.853,01 

 

Article 4 : 

Une expédition de la présente délibération sera transmise et annexée aux pièces justificatives à transmettre au 

Gouvernement wallon par l'application e-tutelle, au service des Finances et au Directeur financier. 

 

5. Modifications budgétaires 1/2015 - Budgets ordinaire et extraordinaire 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007, portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 12/06/2015 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur 

adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de 

tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

Sur proposition du Collège, 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

À l’unanimité des membres présents : 

DECIDE : 

Article 1 : 

D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2015 : 

 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement 

dit 

11.934.199,87 € 2.078.900,00 € 

Dépenses totales exercice 

proprement dit 

11.911.285,98 € 2.699.633,13 € 

Boni / Mali exercice proprement dit 22.913,89 € (-) 620.733,13 € 

Recettes exercices antérieurs 2.072.707,30 € 1.288.441,27 € 

Dépenses exercices antérieurs 136.665,30 € 724.931,68 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 1.057.231,54 € 

Prélèvements en dépenses 203.144,24 € 1.000.008,00 € 

Recettes globales 14.006.907,17 € 4.424.572,81 € 

Dépenses globales 12.251.095,52 € 4.424.572,81 € 

Boni / Mali global 1.755.811,65 € 0.00 

 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur 

financier. 

 



 

6. Flavion, rue du Tram - Création d'un espace cinéraire - Périmètre et demande de 

reconnaissance - Décision 

Vu les articles L1232-1 à L1232-32 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs aux 

funérailles et sépultures, tels que modifiés par le Décret du 6 mars 2009; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009, portant exécution du décret du 6 mars 2009, 

modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation; 

Considérant que la chapelle située rue du Tram, à Flavion, a fait l'objet d'une rénovation suite au permis 

d'urbanisme obtenu le 22/11/2010; 

Considérant qu'il y a lieu de valoriser les abords immédiats de la chapelle pour embellir le site et mettre en 

valeur la chapelle; 

Considérant que l'option retenue par le Collège communal, pour l'aménagement des abords de la chapelle, 

était de créer un espace cinéraire; 

Considérant que les travaux d'aménagement objet du permis sont presque terminés; 

Considérant qu'il convient de faire reconnaître le périmètre officiellement, afin de pouvoir l'utiliser comme 

cimetière; 

Considérant que le bien concerné se situe juste en face du cimetière existant; 

Considérant le projet de règlement sur les funérailles et sépultures; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DECIDE : 

Article 1
er

 : 

De proposer à Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur de reconnaître le nouveau périmètre de 

cimetière cinéraire de Flavion, rue du Tram, à créer sur les parcelles cadastrées Section D n° 153d et 153e et 

en partie sur le domaine public. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération et le dossier y afférent à Monsieur le Gouverneur de la Province à 

Namur. 

 

7. Florennes, Bois de la Ville - Relocation du droit de pêche dans les étangs "Trou du Silex", 

"Boyau Lefert" et "Grands étangs" 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que les baux de pêche dans les étangs "Trou du Silex", "Boyau Lefert" et "Grands Etangs", situés 

au lieu-dit "Bois de la Ville", à Florennes, arrivent à échéance le 31 octobre 2015; 

Considérant qu'il est nécessaire de maintenir des rentrées financières pour la commune et qu'il convient donc 

de relouer ce droit de pêche; 

Considérant que les "Grands Etangs" sont gérés actuellement par l'ASBL "Les Pêcheurs à la Ligne de 

Florennes et Environs"; 

Considérant que plusieurs amateurs se sont manifestés pour obtenir le droit de pêche dans les étangs "Trou du 

Silex" et "Boyau Lefert"; 

Considérant le nouveau cahier des charges établi en 2011 en collaboration avec le Département de la nature et 

des Forêts; 

Considérant que le Collège envisageait, en 2013, la relocation de l'étang du "Trou du Silex", en même temps 

que les "Grands Etangs"; 

Considérant que le courrier de plusieurs amateurs remettent en question ce projet; 

Considérant qu'il serait plus opportun et équitable pour le citoyen de relouer ces étangs en trois lots, comme 

précédemment; 

Considérant que l'ASBL "Les Pêcheurs à la Ligne de Florennes et Environs" a déjà organisé des activités pour 

les jeunes en collaboration avec le Foyer culturel et que le Foyer souhaite remettre sur pied ce type d'activités; 

Considérant que la procédure de gré à gré peut être maintenue pour la location des "Grands Etangs"; 

Considérant que la procédure de location publique semble plus adéquate pour les deux autres étangs, 

DECIDE : 

Article 1
er

 : 

De marquer son accord sur la relocation du droit de pêche dans les étangs "Trou du Silex", "Boyau Lefert" et 

"Grands Etangs" situés au lieu-dit "Bois de la Ville" à Florennes. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges de location du droit de pêche annexé. 

Article 3 : 

De recourir à la location selon la procédure de gré à gré pour les "Grands Etangs" à location publique pour les 

étangs "Trou du Silex" et "Boyau Lefert". 

Article 4 : 

A défaut d'aboutissement de la procédure de gré à gré, il sera procédé à la relocation du droit de pêche par 

location publique. 

Article 5 : 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 



 

8. Intercommunale ORES Assets - Assemblée générale - Approbation d'un point 

supplémentaire à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et 

suivants; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale ORES Assets; 

Considérant les statuts de l'intercommunale ORES Assets; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale de ORES Assets du 25 juin 

2015 par courrier du 11 mai 2015; 

Considérant que le Conseil communal s'est prononcé sur les points portés à l’ordre du jour de la susdite 

Assemblée en date du 28 mai 2015; 

Considérant le courrier de ORES Assets du 22 mai 2015, reçu le 27 mai 2015, relatif à un point 

supplémentaire ajouté à l'ordre du jour précité; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associée 

dans l’intercommunale et que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à 

l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

DECIDE : 

Article 1
er

 : 

D’approuver le point supplémentaire inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 25 juin 2015 de 

l’intercommunale ORES Assets : 

1. Rémunération des mandats en ORES Assets, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

9. Programmes communaux d'actions en matière de logement 2012-2013 et 2014-2016 - 

Modification - Décision 

Vu le Code wallon du Logement; 

Vu l'Arrêté ministériel du 18 juillet 2013, portant exécution de l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 

2001, relatif au programme communal d'actions en matière de logement; 

Vu la circulaire du 18 juillet 2013; 

Vu les programmes communaux d'action en matière de logement 2012-2013 et 2014-2016, approuvés par le 

Gouvernement; 

Considérant la difficulté, dans le programme 2014-2016, de réaliser à la fois des logements locatifs et 

acquisitifs dans le bâtiment situé Place de l'Hôtel de ville, 14, à Florennes et que cette difficulté est liée à la 

gestion de l'ensemble du bâtiment, avec plusieurs propriétaires différents, privés et publics; 

Considérant, d'autre part, la nécessité de créer des logements pour personnes âgées en plein centre ville, à 

proximité immédiate des commerces et services; 

Considérant également la difficulté, dans le programme 2012-2013, de construire des logements sociaux de 

plain-pied pour personnes âgées à la rue Scieur-Lambot et que cette difficulté est liée aux contraintes 

physiques du terrain ne permettent pas de créer des logements adaptés de plain-pied; 

Considérant que la société "Les Habitations de l'Eau Noire" et leur architecte ont proposé d'inverser certaines 

demandes de subvention entre les deux programmes, afin de permettre la réalisation des projets; 

Considérant leur courrier du 12/05/2015, détaillant la demande; 

Considérant qu'il est possible de solliciter une modification des programmes concernés, afin de permuter les 

subventions de trois logements sociaux prévus à la rue Scieur-Lambot avec celles de trois logements 

acquisitifs, prévus Place de l'Hôtel de Ville, 14; 

Considérant que cette permutation permettra de trouver pus facilement des acquéreurs et participera à une 

meilleure mixité sociale dans les quartiers concernés, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1
er

 : 

De modifier comme suit les derniers programmes d'actions en matière de logement : 

- programme 2012-2013 : trois logements sociaux prévus à la rue Scieur-Lambot sont retirés et remplacés par 

trois logements acquisitifs venant du programme 2014-2016; 

- programme 2014-2016 : trois logements acquisitifs prévus Place de l'Hôtel de Ville, 14, sont retirés et 

remplacés par trois logements sociaux venant du programme 2012-2013. 

Article 2 : 

De soumettre le présent programme à l'approbation du Gouvernement wallon. 

 

10. Saint-Aubin - Egouttage rue Fagneton - Convention 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et 

suivants relatifs à la tutelle ; 



 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Vu la décision du Conseil communal du 27 mai 2015, approuvant la réalisation de travaux de pose d’une 

canalisation d’égouttage, dans la rue Fagneton, à Saint-Aubin; 

Considérant que l’Intercommunale INASEP, organisme d’assainissement agréé, peut réaliser l’étude de ces 

travaux; 

Considérant la convention EG-15-1932, proposée par l’Intercommunale INASEP, régissant l’étude et la 

coordination sécurité – santé des travaux de pose d’une canalisation d’égouttage dans la rue Fagneton, à Saint-

Aubin; 

Considérant que la convention entre dans le cadre de la convention « in-house » liant l’intercommunale 

INASEP et les communes affiliées ; 

Considérant l’avis du Directeur Financier du 16 juin 2015; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver la convention EG 15-1932, proposée par l’intercommunale INASEP, régissant l’étude et la 

coordination des travaux de pose d’une canalisation d’égouttage dans la rue Fagneton, à Saint-Aubin. 

 

11. Hanzinne - Restauration des toitures de l'église - Avenants 1- 2 - 3 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ; 

Vu la décision du Collège communal du 25 mars 2014 relative à l'attribution du marché "Restauration des 

toitures de l'église de Hanzinne” à la SPRL Toiture Christian, Thier des Gottes, à 4624 Romsée, pour le 

montant d’offre contrôlé de 250.029,80 € hors TVA ou 302.536,06 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges ; 

Vu la décision du Collège communal du 23 décembre 2014 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 

1.097,00 € hors TVA ou 1.327,37 €, 21% TVA comprise ; 

Vu la décision du Collège communal du 23 décembre 2014 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 

2.172,50 € hors TVA ou 2.628,73 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes : 

Q en +  € 100.441,55  

Total HTVA € 100.441,55 * 21% TVA = € 21.092,73 

TOTAL=  € 121.534,28 

Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 41,48% 

le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 353.740,85 € 

hors TVA ou 428.026,44 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant la motivation de ces avenants : 

Pose d’une sous-toiture (avenant n°1) 

Consolidation provisoire des contreforts (avenant n°2) 

L'état de vétusté avancé des contreforts (avenant n°3) 

Considérant qu'il n’est pas accordé une prolongation du délai pour cet avenant n°3 ; 

Considérant que le fonctionnaire dirigeant, l’intercommunale INASEP, a donné un avis favorable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, 

article 790/724-60 (n° de projet 20130069) et sera financé par fonds propres ; 

Considérant que, sous réserve d’approbation, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification 

budgétaire ; 

Considérant que le montant total des avenants s’élève à 125 490.38 € TVAC ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 5 juin 2015 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

D E C I D E : 



 

Article 1er : 

D'approuver les avenants 1, 2 et 3 du marché « Restauration des toitures de l'église de Hanzinne » pour le 

montant total en plus de 103.711,06 € hors TVA soit 125.490,38 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission 

à l’autorité de tutelle. 

Article 3 : 

De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 790/724-60 (n° 

de projet 20140024). 

Article 4 : 

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

12. Acquisition de tuyaux d'égouttage en béton pour le service technique communal - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler le stock de tuyaux d'égouttage en béton du chantier communal ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535 relatif au marché "Acquisition de tuyaux d'égouttage en béton 

pour le service technique communal” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 2015 (MB1) article 

877/732-60 et sera financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 02 juin 2015 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre 

un avis ; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle : 

Article 1
er

 : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition de tuyaux 

d'égouttage en béton pour le service technique communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire de 2015 - article 877/732-60. 

Article 4 : 

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire (MB1). 

 

13. Aménagement de l'Espace Culture de Florennes - Phase 2 - Approbation des conditions et 

du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 



 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

Considérant que le Collège communal envisage de regrouper les services du Foyer Cultureet, de la 

Bibliothèque communale dans le bâtiment de l'Espace Culture, situé Avenue Jules Lahaye, 4, à Florennes ; 

Considérant qu'il est donc nécessaire d'acquérir et/ou de poser divers matériaux - Phase 2 ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.541 relatif au marché “Aménagement de l'Espace Culture de 

Florennes - Phase 2” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Plafond suspendu - Fourniture et pose), estimé à 54.000,00 € hors TVA ou 65.340,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 2 (Installation de détection incendie - Fourniture et pose), estimé à 10.743,80 € hors TVA ou 13.000,00 

€, 21% TVA comprise 

* Lot 3 (Matériel électrique - Fourniture), estimé à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA comprise 

* Lot 4 (Carrelage - Fourniture), estimé à 5.785,12 € hors TVA ou 7.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 73.834,71 € hors TVA ou 89.340,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2015 article 

762/723-60 - 2014 (projet 20120018) et sera financé au moyen d'un emprunt ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 12 juin 2015 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1er : 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du marché "Aménagement de l'Espace 

Culture de Florennes - Phase 2”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

73.834,71 € hors TVA ou 89.340,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2015 article 762/723-60 - 2014 

(projet 20120018). 

Monsieur le Conseiller Mathieu GENARD fait remarquer qu’il aurait souhaité un coordinateur. 

 

14. Travaux d'aménagement de la nouvelle école de Saint-Aubin - Acquisition de peinture - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir de la peinture dans le cadre des travaux d'aménagement de la 

nouvelle école communale de Saint-Aubin; 

Considérant le cahier des charges N° 1.851.162 relatif au marché “Travaux d'aménagement de la nouvelle 

école de Saint-Aubin - Acquisition de peinture” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 454,55 € hors TVA ou 550,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, 

article 722/723-60 (n° de projet 20150019) et sera financé par emprunt; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 11 juin 2015; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre 

un avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

 



 

D E C I D E : 

Article 1er : 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 1.851.162 et le montant estimé du marché “Travaux d'aménagement de 

la nouvelle école de Saint-Aubin - Acquisition de peinture”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 454,55 € hors TVA ou 550,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 722/723-60 

(n° de projet 20150019). 

 

15. Remplacement du générateur d'air chaud de l'église de Rosée - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant que le générateur d'air chaud de l'église de Rosée est arrivé en fin de vie; 

Considérant qu'il est donc nécessaire de procéder à son remplacement et ce, afin d'assurer le chauffage de ce 

bâtiment; 

Considérant le cahier des charges N° 1.857.073.54 relatif au marché "Remplacement du générateur d'air 

chaud de l'église de Rosée” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 2015 article 

790/724-60 - 20150034 et sera financé au moyen d'un emprunt; 

Considérant que le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire (MB1); 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 12 juin 2015 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle : 

Article 1
er

 : 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 1.857.073.54 et le montant estimé du marché “Remplacement du 

générateur d'air chaud de l'église de Rosée”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2015 article 790/724-60 - 20150034 

et sera financé au moyen d'un emprunt; 

Article 4 : 

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire (MB1). 

 

16. Acquisition de PC type Client Thin pour le secrétariat communal - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 



 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir des PC type Client Thin et ce, afin d'équiper l'ensemble du 

personnel du secrétariat communal; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.532 relatif au marché "Acquisition de PC type Client Thin pour le 

secrétariat communal” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.892,56 € hors TVA ou 3.500,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, 

article 104/742-53 (n° de projet 20150003) et sera financé par fonds propres; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 15 juin 2015 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € HTVA et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du marché "Acquisition de PC type 

Client Thin pour le secrétariat communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 2.892,56 € hors TVA ou 3.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 104/742-53 

(n° de projet 20150003). 

 

17. Florennes - Entretien extraordinaire de voirie 2015 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

Considérant le cahier des charges N° 2015/Voirie 001 relatif au marché « Florennes - Entretiens 

extraordinaires de voirie » établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 250.000 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, 

article 421/731-60 (n° de projet 20150004) et sera financé par emprunts ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 16 juin 2015 ; 

Attendu que le Collège communal a approuvé le cahier spécial des charges en sa séance du 16 juin 2015 ; 

Sur proposition dudit Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2015/Voirie 001 et le montant estimé du marché « Florennes - 

Entretiens extraordinaires de voirie », établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

250.000 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

 

 



 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 421/731-60 

(n° de projet 20150004). 

 

18. Florennes - Rue d'Oret - Modification d'une voirie communale et création de nouvelles 

voiries 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant la demande de permis d’urbanisation introduite le 19/11/2014 par la S.A. FONCIERE DE 

BEAUFORT de FLORENNES, concernant un terrain sis à Florennes, rue d'Oret, cadastré 1ère division 

section L parcelles 12 N, 238 C ; 

Considérant que cette demande implique une modification de la voirie (chemin anciennement vicinal n°4) par 

élargissement et la création de nouvelles voiries; 

Considérant que la demande contient : 

-  un schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit la demande, sur base de l'Atlas des chemins, 

du plan cadastral et d'un plan IGN; 

-  une justification, eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de salubrité, 

de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics; 

-  un plan de délimitation daté du 10/09/2014 établi par le géomètre-expert Benoît COMPERE; 

Considérant qu'une enquête publique a été réalisée du 04/12/2014 au 05/01/2015; 

Considérant qu'un avis a été publié dans un quotidien de langue française le 02/12/2014, le 16/12/2014 et le 

19/12/2014, ainsi que dans un toutes-boîtes local le 10/12/2014 et le 24/12/2014; 

Considérant le procès-verbal de cette enquête publique, duquel il ressort qu'aucune réclamation n'a été 

introduite; 

Considérant que l'avis du Service Technique Provincial (STP) relatif à la voirie anciennement vicinale, reçu le 

09/12/2014, est défavorable; 

Considérant que le demandeur a été invité à produire un plan modificatif répondant aux remarques du STP; 

Considérant que le demandeur a fourni un plan corrigé daté du 11 mai 2015; 

Considérant que les modifications apportées ne sont pas de nature à remettre en question le projet; 

Considérant dès lors qu'il n'est pas utile d'organiser une nouvelle enquête publique; 

Considérant que l'élargissement de la rue d'Oret est nécessaire pour la réalisation complète du projet; 

Considérant que, par souci d'harmonie et de continuité de la voirie, la modification porte sur toute la longueur 

de la voirie jouxtant la ZACC; 

Considérant que le Conseil communal a déjà délibéré, en date du 28/11/2013, sur la création de la nouvelle 

voirie interne au projet, dans le cadre d'un dossier précédent; 

Considérant cependant que, la législation ayant changé avec le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie 

communale, il semble opportun de statuer à nouveau sur la création de voiries afin de respecter cette nouvelle 

législation et ses délais; 

Considérant que le projet de création de nouvelles voiries est identique à la première demande approuvée en 

2013; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1
er

 : 

De prendre connaissance du résultat de l’enquête publique réalisée du 04/12/2014 au 05/01/2015, de laquelle 

il ressort qu’aucune réclamation ou observation n’a été émise. 

Article 2 : 

D'approuver la création de nouvelles voiries communales, ainsi que la modification de la voirie communale, 

anciennement vicinale, n°4, telle que présentée dans la demande de permis d’urbanisation susvisée, ce, aux 

conditions suivantes : 

- Les frais relatifs à l’équipement des voiries sont à charge du demandeur le long de ses parcelles. 

- Les emprises nécessaires à la création des nouvelles voiries et à l'élargissement de la voirie n° 4 seront 

remises gratuitement à la Commune. Les frais éventuels de ce transfert immobilier seront supportés par le 

demandeur. 

Article 3 : 

La présente délibération et le dossier y afférent seront transmis à Monsieur le Fonctionnaire délégué, à Namur, 

ainsi qu'au Gouvernement wallon, au demandeur et aux riverains. 

 

19. Enseignement - Organisation de la rentrée au 01 septembre 2015 - Information 

Prend connaissance de l'organisation de la rentrée scolaire au 1er septembre 2015, comme suit : 

 

Encadrement maternel : 
Florennes 1 :  

Thy-le-Bauduin  1 classe  

Hanzinne  1 classe  

Chaumont  1 classe  

Flavion  1,5 classe + 13 p/s PO  



 

Florennes 2 : 

Rosée  1,5 classe  

Morville  1 classe  

Saint-Aubin  2 classes 

2 agents PTP à 4/5è temps pour seconder le personnel enseignant maternel dans chaque école 

 

Encadrement primaire : 

Florennes 1 : 

Direction  24 p/s  

Thy-le-Bauduin  24 p/s titulaire + 6 p/s complémentarité + 6 PO  

Hanzinne  2 x 24 p/s titulaire + 12 p/s complémentarité  

Chaumont  2 x 24 p/s titulaire + 12 p/s complémentarité 

Flavion  2 x 24 p/s titulaire + 12 p/s complémentarité 

Florennes 2 : 

Direction  18 p/s + 6 PO  

Rosée  2 x 24 p/s titulaire + 6 p/s complémentarité  

Morville  2 x 24 p/s titulaire  

Saint-Aubin  2 x 24 p/s titulaire  

Education physique :  26 périodes subventionnées 

Néerlandais :  14 périodes subventionnées 

Religion catholique :  16 périodes subventionnées 

Morale non confessionnelle :  16 périodes subventionnées 

EPA - Encadrement Pédagogique Alternatif (remplacement du cours philosophique) : 4 périodes 

subventionnées (Attente de précisions de Madame la Ministre J. MILQUET) 

 

20. Enseignement - Compte annuel enseignement 2014 - Fixation - Décision 

Arrête le compte annuel 2014 de l'enseignement communal, comme suit : 

Recettes = 244.972,35 euros (deux cent quarante-quatre mille neuf cent septante-deux euros et trente-cinq 

cents) 

Dépenses = 624.038,78 euros (six cent vingt-quatre mille trente-huit euros et septante-huit cents). 

 

21. Enseignement - Arrêt du profil de fonction du directeur (de la directrice) d'école - Décision 

Arrête le profil de fonction de directeur d'école comme suit : 

Description de la fonction : 

-  Travaille sous l’autorité hiérarchique du P.O; 

-  Met en œuvre les missions précisées dans la lettre de mission qui lui est remise lors de son entrée en 

fonction; 

-  Assume la direction et la gestion de l’établissement dans le respect des directives, règles et procédures 

prescrites; 

-  Est appelé à collaborer avec le pouvoir politique (entre autres avec l’Echevin de l’enseignement), 

l’Administration (directeur général et le service de l’enseignement de la commune) et les directions des 

autres établissements scolaires communaux; 

-  Possède une bonne connaissance générale; 

-  A une bonne connaissance du cadre institutionnel; 

-  Gère les comptes de l’établissement en étroite collaboration avec le directeur financier; 

-  Assure la circulation de l’information, la définition d’objectifs communs à atteindre par les membres de 

son équipe éducative; 

-  Veille à la cohérence dans la répartition des tâches entre les services et les membres du personnel pour ce 

qui concerne les matières de l’enseignement et l’organisation des activités spécifiques; 

Le candidat directeur doit répondre au profil suivant : 

A. Organisation générale : le (la) candidat(e) sera capable : 

-  De gérer son école selon la stratégie arrêtée par le P.O ; 

-  D’assumer ses responsabilités dans toutes les situations concrètes ; 

-  De s’adapter aux réalités liées à l’environnement social de l’école, de prendre des décisions après 

concertation avec les différents intervenants et agir avec cohérence ; 

-  De motiver et de dynamiser son équipe; 

-  De faire preuve de créativité ; 

-  D’établir des priorités et de gérer son temps de travail ; 

-  De pouvoir déléguer ; 

-  D’évaluer son action et celle des membres du personnel et d’adapter ses stratégies en fonction des constats 

effectués. 

B. Gestion pédagogique et éducative : le (le) candidat(e) sera capable : 

-  De promouvoir les choix pédagogiques et les actions concrètes reprises dans le projet d’établissement ; 

-  De mobiliser et d’animer l’équipe éducative ; 

-  De se tenir informé des innovations pédagogiques et méthodologiques ; 

-  De conseiller les membres du personnel dans l’accomplissement de leur tâche ; 

-  D’évaluer la portée de l’action pédagogique des enseignants ; 



 

-  De donner la cohérence et la cohésion nécessaires aux équipes pédagogiques, notamment par le biais des 

concertations et de l’information sur base de formations volontaires. 

C. Gestion des ressources humaines : le (la) candidat(e) sera capable : 

-  D’agir avec tact, discrétion et équité ; 

-  De créer un climat de confiance et de convivialité ; 

-  De gérer des conflits; 

-  De faire accepter les décisions; 

-  De diriger une réunion, de prendre la parole en public et de favoriser les échanges ; 

-  De communiquer clairement, tant oralement que par écrit. 

D. Gestion administrative, matérielle et financière : le (la) candidat(e) sera capable : 

-  De rechercher et d’analyser les documents officiels ; 

-  De transmettre au service Enseignement de la commune, dans les délais impartis, les dossiers administratif 

et pécuniaire du personnel enseignant ; 

-  D’identifier les besoins matériels de l’école et d’établir des priorités ; 

-  De gérer les ressources financières selon le mandat confié par le P.O ; 

-  D’utiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

E. Gestion des relations avec les élèves, les enseignants, les parents et les tiers : le (la) candidat(e) sera 

capable : 

-  De pratiquer le dialogue par un maximum de concertation avec les personnes concernées; 

-  De faire respecter le projet éducatif du P.O ; 

-  De veiller à l’application du règlement d’ordre intérieur ; 

-  D’impliquer les élèves, les enseignants et les tiers dans la vie de l’école et de la commune. 

F. Gestion des relations extérieures : le (la) candidat(e) sera capable : 

- De motiver l’équipe éducative en vue d’intégrer des actions sociales, culturelles ou sportives de la vie 

locale ou régionale ; 

-  D’identifier les ressources extérieures et d’établir des synergies ; 

-  De collaborer avec les directeurs des autres écoles de la commune et avec les partenaires extérieurs. 

 

Le candidat directeur doit s’engager à participer à un examen oral, c’est-à-dire une interview, devant un jury 

composé de trois directeurs(trices) extérieur(e)s au Pouvoir Organisateur des écoles communales de 

Florennes, afin d’apprécier la validité de sa candidature et ses compétences au regard de tous les points 

développés ci-avant dans le profil de fonction et ce, en présence de l’Echevin de l’Enseignement, de 

représentants de chaque groupe politique qui compose le Conseil communal et de représentants des 

organisations syndicales. 

 

22. Enseignement - Lettre de mission confiée à la direction de l'Ecole communale de Florennes 

2 - Modification - Approbation 

Approuve la lettre de mission confiée à la direction de l'Ecole communale de Florennes 2, telle que modifiée 

et proposée à l'avis de la Commisssion Paritaire Locale, le 12 juin 2015 et ce, suite à la réouverture de 

l'implantation fondamentale de Saint-Aubin, laquelle sera attachée à Florennes 2. 

 

23. Enseignement - Prise en charge d'un traitement d'instituteur(trice) primaire 

(contractuel(le) ordinaire) - Du 01 septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus - Ratification - 

Décision 

Prend en charge, par le budget communal, du 01 au 30 septembre 2015 inclus, 12/24 périodes de traitement 

d’instituteur(trice) primaire contractuel(le) ordinaire et ce, considérant que pour le bon fonctionnement des 

écoles communales de Florennes, il est nécessaire, de prendre en charge : 

-  6/24 périodes de traitement d’instituteur(trice) primaire en faveur de l’implantation de Thy-le-Bauduin, 

dépendant de l’école communale de Florennes 1 

-  6/24 périodes de traitement d’instituteur(trice) primaire, en faveur de la direction de l’école de Florennes 2 

– Directrice chargée d’une classe à raison de 6 périodes. 

 

24. Enseignement - Prise en charge d'un traitement d'instituteur(trice) maternel(le) 

(contractuel(le) ordinaire) - Du 01 septembre 2015 au 30 septembre 2015 inclus - Ratification - 

Décision 

Prend en charge, par le budget communal, du 01 au 30 septembre 2015 inclus, 13/26 périodes de traitement 

d’instituteur(trice) maternel(le), afin de soutenir l’équipe pédagogique de l’ implantation de Flavion, 

dépendant de l’école communale de Florennes 1. 

 

 Le HUIS-CLOS est prononcé à 20 H 30  
 



 

La séance se termine à 20H40. 

 

Par le conseil, 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

 
________________________________________________________________________________________ 
 


